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Comment rendre compte, de mani�re vraisemblable et succincte, dÕune journ�e amou-
reusement cuisin�e par une concertation dÕacteurs d�vou�s, d�licieusement riche en
�changes et en nouvelles rencontres, piment�e de conf�rences, de th��tre et dÕateliers,
et le tout arros� dÕune participation dynamique? Voil� le d�fi qui se pose � travers la
r�daction des actes du Colloque estrien sur le d�veloppement des communaut�s et que
nous tenterons ici de relever, bien modestement. 

Tout dÕabord, rappelons que lÕid�e dÕorganiser un tel �v�nement est n�e dÕune d�mar-
che initi�e par la Conf�rence des CLSC-CHSLD de lÕEstrie et qui a d�but� il y a de cela
pr�s de quatre ans. Ces ann�es ont donn� lieu � lÕorganisation dÕun premier colloque,
dÕun forum et dÕun cadre de r�f�rence portant sur le d�veloppement des communau-
t�s. On a voulu par la suite impliquer tous les partenaires du d�veloppement et cÕest
ainsi que sÕest form� le comit� organisateur du Colloque estrien sur le d�veloppement
des communaut�s. 

Puis, un vent de changements conjoncturels a souffl�. Le colloque pr�vu pour le prin-
temps 2004 a �t� repouss� � lÕautomne de la m�me ann�e. Entre temps, toutefois, les
travaux dÕorganisation ont continu�. Un sondage a �t� men� aupr�s de 80 organismes
afin de conna�tre leur vision de la d�finition du d�veloppement des communaut�s et
des enjeux prioritaires. En mai, nous avons tenu un groupe de consultation durant
lequel une vingtaine de personnes provenant de tous les milieux ont partag� leurs
attentes face au contenu et � la forme du colloque. La somme de toute une ann�e de
labeur a finalement donn� lieu � un colloque r�unissant quelque 150 participants des
quatre coins de lÕEstrie.

Dans les pages qui suivent, vous trouverez la synth�se des communications qui ont �t�
livr�es lors de cette journ�e du 11 novembre au Centre dÕart Orford. Vous pourrez y lire
le mot de bienvenue des copr�sidents du comit� organisateur, le texte int�gral de la
pi�ce de th��tre Ç La recette de g�teau du d�veloppement des communaut�s È, les
grandes lignes des conf�rences de Guy Lemire et de Claude B�gin, un r�sum� de la
table ronde ainsi que les faits saillants des dix ateliers.

Voil� qui rapportera, de mani�re concise mais assez juste, les �v�nements et les contri-
butions du 11 novembre 2004. Pour le reste, les �mois et les d�bats, les fous rires et les
clins dÕÏil, nous esp�rons que chacun se souviendra � sa fa�on, de ce que lui aura
apport� le Colloque estrien sur le d�veloppement des communaut�s. 

BBoonnnnee lleeccttuurree !!

PPrréésseennttaattiioonn ddeess aacctteess
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Nous tenons � remercier chaleureusement tous ceux et celles qui ont travaill� � la r�alisa-
tion du Colloque estrien sur le d�veloppement des communaut�s Ç Partenaires dans lÕac-
tion ! È. Ce th�me refl�te bien le travail incroyable effectu� par les diff�rents partenaires
pour r�ussir � tenir un �v�nement aussi important.

Soulignons tout dÕabord le travail dÕ�quipe remarquable r�alis� par tous les membres du
comit� organisateurs sous la coordination de Normand Laforme du CLSC de Sherbrooke :
Marc Grimard (SADC/CAE de lÕEstrie), Jean Pellerin (Emploi-Qu�bec), Sylvie Bellerose
(CLD de lÕEstrie), Liliane Pag� (Agence de d�veloppement r�seaux locaux de services de
sant� et de services sociaux de lÕEstrie), Carole Thibault (Commission scolaire de lÕEstrie)
ainsi que les deux copr�sidents Alain Roy (CDC de lÕEstrie) et Pierre Lalande (Conf�rence
des CLSC de lÕEstrie). Merci �galement � Guy Charland, Jacynthe Paquette et Charles
Coulombe qui se sont grandement impliqu�s au sein du comit� organisateur dans les pre-
miers mois de la d�marche.

La tenue du colloque a �t� rendue possible gr�ce � lÕapport financier du CRD (maintenant
devenue la CR�), dÕEmploi-Qu�bec Estrie, de la conf�rence des CLSC de lÕEstrie et de
lÕAgence de d�veloppement de r�seaux locaux de services de sant� et de services sociaux de
lÕEstrie.

Afin dÕex�cuter les travaux dÕorganisations logistiques, de recherche et de r�daction, le
comit� organisateur a fait appel � une �quipe de consultants : S�vrine Labelle, M�lanie
Lagac�, Marie-Annick Taillon et Marc Provencher. Un grand merci pour leur travail.

DÕautres artisans ont �galement contribu� � faire de notre �v�nement une r�ussite, nous
pensons notamment � Deborah Davis qui sÕest charg�e du graphisme de tous les docu-
ments promotionnels et de la mise en pages des actes, � Isabelle Mathieu et � Monique
Giroux, dont les services ont �t� gracieusement offerts par lÕAgence de d�veloppement, qui
ont g�r� les inscriptions et lÕaccueil des participants.

Nous souhaitons de plus remercier les conf�renciers, Claude B�gin et Guy Lemire, de m�me
que les observateurs de la journ�e, Guy Charland, Anouk Wilsey et Lise Drouin Paquette,
pour la qualit� de leurs interventions. Merci aux chefs cuisiniers de la troupe de th��tre
sous la direction de Lysanne Gallant: Catherine Audet, Beno�t G�linas, Isabelle Gosselin,
Sylvain Trudel et Denis Turgeon. Merci aussi � la ma�tre de c�r�monie, Ang�le S�guin et �
lÕensemble des animateurs dÕateliers : M�lanie Lagac�, �ric Lafreni�re, Martine Lorrain-
Cayer, Yoseline Leunens, St�phane Legendre, Marc Provencher, Alain St-Jacques, Anne-
Marie Nadeau, Ginette Boyer et Suzanne Garon. Merci � Alexandra Hubert pour son sou-
tien logistique durant la journ�e et � Marc Provencher pour ses talents dÕaccord�oniste.

MMeerrccii eennffiinn �� vvoouuss ttoouuss,, ppoouurr vvoottrree rreemmaarrqquuaabbllee ppaarrttiicciippaattiioonn
eett ssuurrttoouutt ppoouurr vvoottrree dd��vvoouueemmeenntt eett vvoottrree ppaassssiioonn

ppoouurr llee dd��vveellooppppeemmeenntt ddee vvooss ccoommmmuunnaauutt��ss..

RREEMMEERRCCIIEEMMEENNTTSS



5

<<-- ttaabbllee ddeess mmaattiièèrreess

Bonjour, je me pr�sente : Pierre Lalande, directeur g�n�ral du Carrefour de la sant� et
des services sociaux du VSF, copr�sident de lÕ�v�nement qui nous rassemble aujourdÕhui. 

Bienvenue passionn�s du d�veloppement de nos communaut�s. Bienvenue � cette
alliance sans pr�c�dent en Estrie, dÕun �ventail de professionnels issus de tous les hori-
zons, tous concern�s par la vie de leur communaut�.

Le projet CCoollllooqquuee eessttrriieenn ssuurr llee dd��vveellooppppeemmeenntt ddeess ccoommmmuunnaauutt��ss origine donc
dÕune d�marche de concertation des grands acteurs estriens engag�s dans le d�veloppe-
ment de leur communaut� : la Conf�rence des Centres locaux de services communau-
taires, le Regroupement des Corporations de d�veloppement communautaire, le Conseil
r�gional de d�veloppement, remplac� maintenant par la Conf�rence r�gionale des �lus,
la Table des Centres locaux de d�veloppement, la Table des Municipalit�s r�gionales de
comt�, la Table des Soci�t�s dÕaide au d�veloppement de la collectivit�, la R�gie r�gio-
nale de la sant� et des services sociaux devenue lÕAgence de la sant� et des services
sociaux, Emploi-Qu�bec et la Table des Commissions scolaires. 

Des travaux pr�paratoires ont �t� men�s depuis un an dans le but de b�tir une journ�e
respectueuse des attentes manifest�es par les diff�rents acteurs du d�veloppement des
communaut�s. Un sondage �crit a circul� et un groupe t�moin a �t� consult�.

Nous vivons donc aujourdÕhui une premi�re dans notre r�gion. Ce regroupement spon-
tan� des acteurs, int�ress�s et d�vou�s � lÕam�lioration de la qualit� de vie et du bien-
�tre des populations, d�montre la n�cessit� de se serrer les coudes et
de faire le point dans le contexte de grande turbulence de notre
soci�t�.

Lorsque �a bouge vite, il convient dÕarr�ter
quelques heures et de se donner lÕoccasion
dÕ�changer et de r�fl�chir dans le but de parta-
ger une vision commune, dÕidentifier les condi-
tions de succ�s et de construire des ponts de
collaboration. En somme, il convient de se don-
ner la chance de devenir de meilleurs partenai-
res dans lÕaction.

Je vous souhaite de passer une journ�e riche et
captivante dans ce beau d�cor du Centre dÕArt
dÕOrford.

Je c�de maintenant la parole au copr�sident M.
Alain Roy, directeur de la CDC dÕAsbestos.

MMOOTT DDEE BBIIEENNVVEENNUUEE DDEESS CCOOPPRRÉÉSSIIDDEENNTTSS
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Bonjour � vous tous, partenaires du d�veloppement des communaut�s,

Au nom du comit� organisateur de cette journ�e de r�flexion, je suis heureux de vous
accueillir aujourdÕhui pour diff�rentes raisons :

• pour vous pr�senter des conf�renciers qui devraient vous alimenter et vous
questionner sur vos pratiques de d�veloppement, 

• pour vous permettre de vous prononcer sur vos pratiques et votre vision, 
• pour entendre des personnes, Ïuvrant � une cause commune � la v�tre, sur leur
pratique et leur vision, et surtout, en esp�rant quÕune meilleure connaissance des
intervenants de vos milieux, permettra dÕaugmenter les collaborations
favorables aux d�veloppements des communaut�s.

Vous savez, chaque changement de gouvernement apporte son lot dÕincertitudes.  Le der-
nier changement au niveau provincial nÕa pas manqu� le rendez-vous.  Nous pouvons
nommer, entre autres :

• la Loi sur la sant� et les services sociaux qui commande la mise en place des
r�seaux locaux;

• la Loi 34 qui confirme le pouvoir des �lus et qui influence les pratiques
de d�veloppement;

• une politique gouvernementale en mati�re dÕaction communautaire qui cr�e une
nouvelle incertitude parmi les groupes;

• un plan de lutte � la pauvret� qui se caract�rise par une strat�gie
dÕemployabilit�;

• les nouvelles planifications strat�giques des commissions scolaires qui misent sur
la r�ussite et lÕouverture � la communaut�.

Il serait possible dÕallonger la liste, mais je crois que cela suffit pour d�montrer que notre
volont� locale peut souvent �tre influenc�e par des pouvoirs sup�rieurs.  Il est dÕautant
plus important, pour ne pas se perdre de vue, de faire des pauses permettant lÕ�change, la
r�flexion et le partage.

Cette journ�e se veut donc lÕoccasion id�ale pour vous permettre de passer un peu de
temps � r�fl�chir sur les pratiques qui touchent et influencent directement le d�veloppe-
ment de nos communaut�s.

Que nous soyons dÕall�geance f�d�rale, provinciale, municipale, du secteur de la sant�, de
lÕemploi, du d�veloppement socio-�conomique, de lÕ�ducation ou encore, pour les plus
chanceux, du secteur communautaire, notre objectif est le m�me, soit lÕam�lioration de la
qualit� de vie des gens de nos milieux.  AujourdÕhui, nous vous offrons une pause dÕaction
en �change dÕun temps de r�flexion.

Sans plus tarder, question de vous ouvrir lÕapp�tit, nous c�dons la place � nos cuisiniers
qui vous ont pr�par� une recette des plus originale. Place au th��tre….

MMOOTT DDEE BBIIEENNVVEENNUUEE DDEESS CCOOPPRRÉÉSSIIDDEENNTTSS
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QQuuaattrree ggrraannddss cchheeffss :: lleess cchheeffss ffeemmmmeess oonntt uunn ttaabblliieerr,, lleess cchheeffss hhoommmmeess uunn cchhaa--
ppeeaauu ddee cchheeff;; iillss ssee rreeggaarrddeenntt eett ��cchhaannggeenntt lleeuurrss aacccceessssooiirreess rreessppeeccttiiffss,, cclliinn ddÕÕÏÏiill
aauu rr��llee ttrraaddiittiioonnnneell..
UUnn cciinnqquuii��mmee cchheeff aarrrriivvee aavveecc 22 bboollss eett uunnee ccuuiillll��rree �� mm��llaannggeerr qquuÕÕeellllee ppllaaccee aauu
cceennttrree.. LLeess cciinnqq cchheeffss ttiieennnneenntt uunn lliivvrree ddee rreecceetttteess ddee lleeuurr rr��ggiioonn eett,, ccoommmmee ppoouurr
lleess ppeerrssoonnnnaaggeess,, rreepprr��sseenntteenntt pplluuss oouu mmooiinnss uunn dd��ffii ddaannss lleeuurr ddiissccoouurrss ::
CChheeff 11 : JÕai faim, jÕai faim ! JÕai besoin de satisfaire des besoins de base.
CC22 : Ah ! Oui, cuisinons, cuisinons, �a va me cr�er un emploi… du temps.
CC33 : Faisons des liens avec nos diff�rentes recettes pour faire un g�teau commun.
CC44 : Tous les mains � la p�te !
CC55 : Prenons chacun des �l�ments de chez nous pour faire une recette r�gionale.
CC11 : On va faire un bon g�teau : D�veloppement des communaut�s !
CC22 : �a va lever !
CC44 : �a va satisfaire tous les app�tits !
CC55 : Ingr�dients…    (Ë chaque ingr�dient, mime de le mettre dans le bol).
CC11 : Je propose un territoire.
CC44 : Avec du monde !
TToouuss : Beaucoup de monde !

CC22 : Des organisations…CLD, Commissions scolaires, SADC, CR�, CLSC, CDC, Agence
de sant� publique…
CC11 : Des subventions.
CC33 : Moi, jÕen ai plus.
CC11 : Tu peux prendre des b�n�voles.
CC33 : Ah oui, des retrait�s, jÕen ai plein de r�serve !
CC11 : Et des jeunes ?
CC33 : JÕen ai presque plus…
CC22 : Des �lus.
CC44 : Des �lus ?
TToouuss : (l�g�re h�sitation) ouais, ouais…
CC55 : Des probl�mes !
TToouuss : Non !
CC11 : Allez vite, jÕai faim, on m�lange !
CC44 : Commen�ons par une bonne pellet�e de r�ves � �panouir.
CC22 : Brasser constamment votre d�marche jusquÕ� une certaine �volution.
CC55 : Pendant ce temps dans un autre bol, �claircir des liens entre responsables politi-
ques et acteurs locaux.

CC33 : (En go�tant avec 4 doigts) V�rifier lÕimpact social, culturel, �conomique, environ-
nemental.
CC44 : P�trir le processus de d�veloppement.

LLAA RREECCEETTTTEE DDUU GGÂÂTTEEAAUU «« DDÉÉVVEELLOOPPPPEEMMEENNTT DDEESS CCOOMMMMUUNNAAUUTTÉÉSS »»
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CC11 : (Doutant) Je pourrais ajouter… �ducation � la citoyennet� ?
CC33 : Oui, oui, vas-y, fais-toi confiance, tu es tr�s comp�tente.
CC22 : Ë lÕaide de la technique de la concertation, faites gonfler la solidarit�.
CC55 : Revenons � notre premier bol et continuons � mobiliser.
CC44 : Passer au tamis le diagnostic.
CC33 : Laisser reposer.
TToouuss : Encore ?
CC55 : On nÕa pas le temps; sautons cette �tape.
CC11 : On a faim, on a faim, on a faim. 

CC44 : Rebrasser la p�te locale, municipale, r�gionale jusquÕ� consistance lisse, tr�s lisse,
parfaitement uniforme.
TToouuss : (En maugr�ant) Hum, hum…
CC11 : Moi je pr�f�re quand il reste des grumeaux.
CC22 : Dans le 2e bol, reconnaissez votre m�lange politique.
CC33 : On m�lange les deux types de p�tes.
CC11 : Lequel on met dans lequel ?
CC44 : Celui-l� dans celui-l� !
CC33 : Non, celui-l� dans celui-l�.
CC55 : O.K. Celui-l� dans celui-l� !
CC11 : Notre g�teau de DC est presque pr�t.
CC33 : Tout �a manque un peu dÕassaisonnement : Un bouquet de capital social.
CC22 : Un soup�on de leadership.
CC55 : Arros� dÕun verre dÕempowerment.
CC44 : Faites cuire dans un four � Orford.
CC11 : LorsquÕil est cuit, glacer de comp�tences.
CC22 : D�corer de partenariats.
TToouuss : Go�tons !

Impatients, ils se pr�cipitent tous pour prendre une grosse ration quÕils d�vorent glou-
tonnement… mais aussit�t, ils marquent tous un d�dain.

CC55 : CÕest… cÕest pas tout � fait �a…
CC33 : Moyen… moyen…
CC44 : CÕest quand m�me du g�teau DC
CC22 : Disons que cÕest une premi�re exp�rience.
CC11 : Il faudra recommencer pour am�liorer notre cuisine.
CC33 : Cette fois-ci avec plus de temps…
CC55 : Il faudra nous rencontrer encore.
TToouuss : Et encore ! Et encore…(bis)

Ils sortent de sc�ne en dansant sur une musique folklorique.
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MMoonnssiieeuurr GGuuyy LLeemmiirree eesstt llee ddiirreecctteeuurr gg��nn��rraall ddee llaa CCRR�� ddee llÕÕAAbbiittiibbii.. SSaa ccoonnff��rreennccee
ttrraaiittee ddee llaa ccoonnjjoonnccttuurree aaccttuueellllee,, ddee sseess dd��ffiiss eett ddee sseess ooppppoorrttuunniitt��ss.. IIll ffaaiitt ppaarrttiiee
ddee cceess ppeerrssoonnnneess qquuii ssee llaaiisssseenntt eennccoorree cchhaannggeerr,, iinnfflluueenncceerr eett ��mmeerrvveeiilllleerr ppaarr ssoonn
mmiilliieeuu.. VVooiiccii uunnee bbrr��vvee ssyynntthh��ssee ddee llaa ccoommmmuunniiccaattiioonn pprr��sseenntt��ee ppaarr ccee ddeerrnniieerr
lloorrss dduu ccoollllooqquuee.. 

Dans un premier temps, M. Lemire pr�sente les 3 principaux �l�ments de son intervention :

• faire le point sur les changements qui traversent les organisations;
• pr�senter les d�fis;
• identifier les opportunit�s et comment les communaut�s peuvent tirer profit de la
conjoncture.

11..  LLaa ssiittuuaattiioonn aaccttuueellllee
Diff�rentes lois et r�formes sont venues transformer le paysage :

LLooii 2255, qui a pour effet de concentrer les organismes de sant� et de services sociaux autour
dÕun seul �tablissement par territoire. Cela a pour cons�quence de r�duire la participation
b�n�vole au sein des �tablissements et dÕaffecter la motivation des personnels concern�s.

LLooii 3344, le Minist�re du d�veloppement �conomique et r�gional et de la recherche et des
r�gions a red�fini le r�le des CLD.

Cette loi a amen� la cr�ation des CCoonnsseeiillss rr��ggiioonnaauuxx ddeess ��lluuss, et a entra�n� des r�actions
partag�es : 

- vu par certains comme une attaque pour le Qu�bec;
- pour dÕautres comme un Ç bon d�rangement È;
- chose certaine, elle provoque un changement de culture important dans les milieux.

EEnn EEssttrriiee ::
LÕapplication de la loi a chang� la donne en modifiant la composition du Conseil r�gional
de d�veloppement, fragilisant la concertation et la participation de la soci�t� civile (le cas
de lÕEstrie). Ce bouleversement nÕest pas r�gl� et il en d�coule un certain m�contentement. 

EEnn AAbbiittiibbii TT��mmiissccaammiinnqquuee :: 
Les r�percussions ont �t� diff�rentes dans la mesure o� cÕest sensiblement les m�mes
acteurs qui �taient sur le CRD qui font maintenant partie du Conseil des �lus.

LÕeffet de la r�forme a donc �t� moindre. Cela dit, il faut tout de m�me faire face � une
nouvelle culture. La culture est ce qui d�coule normalement dÕun changement dans les
structures gouvernementales. Cela am�ne in�vitablement une nouvelle fa�on de faire les
choses.

SSYYNNTTHHÈÈSSEE DDEE LLAA CCOOMMMMUUNNIICCAATTIIOONN DDEE MM.. GGUUYY LLEEMMIIRREE
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Cette restructuration ram�ne � quelque part la prise de d�cision plus pr�s de Qu�bec.
Par cons�quent, les r�gions se sentent comme des Ç bo�tes dÕex�cution È, voire dÕop�-
ration : cela am�ne une r�duction g�n�rale de la motivation des acteurs r�gionaux.

Du c�t� des organismes communautaires, la politique gouvernementale en mati�re
dÕaction communautaire cr�e certaines inqui�tudes chez ces acteurs. Encore l�, des
rumeurs de fusions et d�fusions circulent dans le milieu, ce qui nÕest pas tr�s stimulant
dans le contexte.

Enfin, on observe une tendance de fond au niveau des minist�res � concentrer les d�ci-
sions � Qu�bec tout en d�concentrant lÕapplication au niveau r�gional.

22..  LLee ppooiinntt ssuurr llaa ssiittuuaattiioonn
Les changements qui d�rangent et bouleversent :

- am�nent de nouveaux leaders;
- provoque un changement de culture;
- suscite la polarisation des acteurs;
- am�ne la pr�sence de nouveaux mandarins;
- provoque une perte de connaissances et de savoirs dans les organisations;
- par contre, cela am�ne aussi de nouvelles connaissances et de nouveaux savoirs;
- am�ne de nouvelles priorit�s.

33..  LLeess ddééffiiss eett lleess ooppppoorrttuunniittééss qquuii eenn ddééccoouulleenntt 
Pour tirer profit de la situation, il faut :

- revoir qui d�tient les nouveaux pouvoirs;
- revoir qui d�tient les nouveaux mandats;
- et qui forment les nouveaux r�seaux dÕinfluence.

44..  LL’’iimmppoorrttaannccee dduu «« qquuii ffaaiitt qquuooii »» 
Dans le but de ne pas perdre de vue comment on peut influencer ces gens plus tard
lors de prises de d�cision sur les priorit�s, les mandats, etc. et de lÕ�laboration de stra-
t�gies de collaboration conna�tre :

- les valeurs et les int�r�ts; 
- le parcours;
- le r�seau dÕinfluence;
- les r�seaux des acteurs.

55..  LL’’iimmppoorrttaannccee ddee ttrraacceerr uunn ppoorrttrraaiitt jjuussttee ddee nnoottrree ccoommmmuunnaauuttéé aaffiinn

ddee ccoonnvvaaiinnccrree lleess ddéécciiddeeuurrss ::
- mettre en place des outils de connaissance de notre milieu; 
- d�velopper des observatoires de notre milieu (urgence du moment);
- �tablir quels sont les �tats actuels de la situation;
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- revoir les m�thodes dÕanalyse du milieu et formuler des portraits locaux
(les vulgariser et les diffuser);

- faire attention aux pr�jug�s ou aux lectures pr�cipit�s des besoins.

Pour cela, il est n�cessaire de :

- mettre en commun nos expertises : jouer en �quipe tout en respectant la posi-
tion de chacun, Ïuvrer dans le m�me sens sans toutefois discriminer les
autres aspects de nos missions respectives;

- jouer notre position, mettre de lÕavant nos comp�tences, faire attention au
d�doublement;

- trouver de bons observateurs, lecteurs de la situation
(les mettre �galement de lÕavant);

- mettre en commun ses informations;
- respecter les niveaux dÕinterventions;  local versus le r�gional, le communai-
taire versus lÕinstitutionnel,  etc.

- le local doit �tre le ma�tre dÕÏuvre des actions dans le milieu, les organismes
r�gionaux doivent se concentrer sur les d�nominateurs communs afin de 
supporter les acteurs locaux.

66..  LL’’aarrtt ddee ttiirreerr pprrooffiitt ddee llaa ccoonnjjoonnccttuurree oouu ccoommmmeenntt aatttteeiinnddrree lleess

ppeerrssoonnnneess dd’’iinnfflluueenncceess
- Prendre le temps de saisir qui dans les organisations fait partie des r�seaux
dÕinfluence (sur diff�rent plan : social, �conomique, environnemental, etc.).

- Observer strat�giquement ce quÕil se passe dans lÕorganisation :
- les courants de pens�e;
- lÕint�r�t des organisations.

- �tre des propagandistes : propager des valeurs de changements, diffuser les
informations cl�s pour quÕelles p�n�trent dans le tissu de notre organisation et
dans celui des partenaires.

- Travailler sur la continuit� des acquis.
- Travailler sur le Ç design de nos valeurs : sÕadapter, redessiner nos id�es,
donner du neuf � nos id�es et aux actions que lÕon pose.

- SÕapprocher du pouvoir, cr�er des relations avec les personnes qui sont
au pouvoir.

- �viter dÕarriver avec trop de priorit�s, des situations trop complexes avec des
solutions trop co�teuses.

- Choisir le bon m�dium pour vendre notre id�e (marketing du projet).
- Revoir nos strat�gies dÕaction.
- Mettre � contribution nos acteurs de d�veloppement : par la mise 
� disposition de personnes ressource, la formation des b�n�voles, les contacts
mais aussi, lÕargent !

EEnn ccoonncclluussiioonn
Tel que le lui a enseign� un certain mentor lors de ses �tudes en d�veloppement, mon-
sieur Lemire termine son expos� avec la citation suivante Ç Garder en t�te que le
d�veloppement, cÕest lent ! È. Pour lui, la prise en compte de cette dimension est fon-
damentale pour les acteurs qui travaillent au d�veloppement de leur communaut�. 
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MMoonnssiieeuurr CCllaauuddee BB��ggiinn eesstt aaggeenntt ddee ppllaanniiffiiccaattiioonn eett ddee pprrooggrraammmmaattiioonn �� llaa ddiirreecc--
ttiioonn ddee ssaanntt�� ppuubblliiqquuee eett ddÕÕ��vvaalluuaattiioonn �� llÕÕAAggeennccee ddee llaa SSaanntt�� eett ddeess sseerrvviicceess
ssoocciiaauuxx ddee LLaannaauuddii��rree..  DDeeppuuiiss 22000022,, iill ppaarrttiicciippee �� uunnee dd��mmaarrcchhee ddee ffoorrmmaattiioonn
ccoonnttiinnuuee ssuurr llee dd��vveellooppppeemmeenntt llooccaall aavveecc uunnee ttrreennttaaiinnee ddÕÕiinntteerrvveennaannttss iinntteerrsseeccttoo--
rriieellss ddee cceettttee mm��mmee rr��ggiioonn..

LÕobjectif de sa pr�sentation est dÕabord de partager une r�flexion sur lÕimportance
dÕavoir une vision commune du d�veloppement des communaut�s dans une perspective
dÕun d�veloppement durable. Pour ce faire, M. B�gin aborde quatre points principaux :
la notion de d�veloppement, quelques enjeux pour le d�veloppement, la soci�t� civile et
la participation citoyenne et il termine avec la pr�sentation des �l�ments cl�s du d�ve-
loppement local. 

Pour le conf�rencier, il existe entre autres trois notions de d�veloppement : le d�velop-
pement des soci�t�s, le d�veloppement des communaut�s et le d�veloppement durable.
Le d�veloppement des soci�t�s fait davantage r�f�rence au processus de d�veloppement
global dÕune soci�t�, � son �volution ainsi quÕ� son d�ploiement social, culturel, �cono-
mique, politique et �cologique aux niveaux local, r�gional et national. Ce d�veloppe-
ment a pour but la qualit� de vie de la population. 

Le d�veloppement des communaut�s r�f�re, dans un premier temps, � une approche
territoriale du d�veloppement (administratif, �lectif, culturel, etc.). Le d�veloppement
des communaut�s est aussi associ� � un processus qui vise, entre autres, � renforcer la
capacit� des communaut�s, � susciter des partenariats intersectoriels et � cr�er un cli-
mat propice � lÕaction par le biais dÕinterventions appropri�es. Pour ce faire, il faut ani-
mer le milieu, identifier les d�fis, se fixer des objectifs et se donner une vision commune.
La derni�re notion de d�veloppement concerne le d�veloppement durable. La finalit� de
se d�veloppement est dÕam�liorer la condition humaine sans remettre en cause les capa-
cit�s des g�n�rations futures. Pour ce faire, le d�veloppement durable commande dÕagir
� plusieurs niveaux simultan�ment et de rechercher un �quilibre entre les dimensions
sociale, �cologique, �conomique et culturelle dans le respect des citoyens et de leur cul-
ture.

Monsieur B�gin aborde aussi les enjeux du d�veloppement des communaut�s. En effet,
il en rel�ve sept : la mondialisation, la ruralit� et lÕurbanit�, la collectivit� et lÕindividua-
lit�, lÕ�tat nation et la cit� nation, la d�mographie et le vieillissement de la population,
la centralisation et la d�centralisation ainsi que la d�mocratie et le partage du pouvoir.
LÕenjeu de la mondialisation correspond, entre autres, au poids des communaut�s loca-
les dans cette grande mouvance. M. B�gin souligne ici lÕimportance Ç dÕagir localement
et de penser globalement È. Il souligne les probl�mes reli�s � la ruralit� tels que la d�vi-
talisation ou encore la d�croissance �conomique. Au niveau des enjeux v�cus par les vil-
les, il mentionne lÕ�cart grandissant entre les pauvres et les riches ainsi que lÕ�talement
urbain. LÕenjeu de la collectivit� et de lÕindividualit� r�f�re au parti pris pour lÕhumain,
aux responsabilit�s partag�es et au bien commun. 

Le conf�rencier poursuit son allocution en mettant en relation les types de d�mocraties
ainsi que la participation citoyenne. Il indique que dans une d�mocratie, la participation

SSYYNNTTHHÈÈSSEE DDEE LLAA CCOOMMMMUUNNIICCAATTIIOONN DDEE MM.. CCLLAAUUDDEE BBÉÉGGIINN
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citoyenne est un levier essentiel. En fait, il existe trois types de d�mocratie et chacune
engendre une dynamique relationnelle particuli�re entre les �lus et les citoyens. Il y a la
d�mocratie par d�l�gation ou repr�sentative qui favorise une participation ponctuelle et
cibl�e des citoyens. Il y a la d�mocratie directe, qui suscite une participation davantage
tourn�e vers le militantisme et lÕempowerment. Dans lÕensemble, le citoyen est appel� �
participer � diverses �tapes du processus d�cisionnel par le biais de m�canismes de parti-
cipation pr�vus � cette fin. 

LÕintervenant termine sa pr�sentation en faisant un tour dÕhorizon des �l�ments cl�s du
d�veloppement. Il souligne lÕimportance de la phase du diagnostic, afin de cibler les bons
d�fis � relever ainsi quÕ� d�velopper une vision commune de la communaut� (ses forces,
ses d�fis, ses opportunit�s, ses projets, etc.). La mobilisation est aussi un processus pri-
mordial. Il permet aussi dÕaugmenter la participation citoyenne. LÕ�laboration du projet
comporte aussi une m�thodologie quÕil faut �laborer et suivre. Au fil de ce processus de
d�veloppement, il sÕav�re important de consid�rer le d�veloppement durable et de
recourir � une approche pluridimensionnelle. La construction de partenariats de qualit�,

lÕ�valuation, lÕanimation ainsi que la formation pour le
d�veloppement des capacit�s sont autant dÕ�l�ments cl�s
n�cessaires au succ�s des projets de d�veloppement des
communaut�s. 

Enfin, M. B�gin tient � souligner que lÕ�laboration dÕune
vision commune de d�veloppement sÕav�re essentielle
pour quatre grandes raisons : 

• afin dÕam�liorer la qualit� de vie de la population;
• afin de relever les d�fis et de provoquer
des innovations;

• afin dÕ�tre solidaire dans lÕaction;
• afin de se tourner vers le d�veloppement durable.
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LLoorrss ddee llaa jjoouurrnn��ee dduu ccoollllooqquuee,, 1100 aatteelliieerrss oonntt pprriiss ffoorrmmee aaffiinn qquuee lleess iinntteerrvveennaannttss
ppuuiisssseenntt rr��ffll��cchhiirr eett ��cchhaannggeerr eennttrree eeuuxx.. LLoorrss ddee cceettttee aaccttiivviitt��,, lleess ppaarrttiicciippaannttss ssee
ssoonntt ppeenncchh��ss,, eennttrree aauuttrreess,, ssuurr lleess oobbssttaacclleess eett lleess ccoonnddiittiioonnss ffaavvoorraabblleess aauu ppaarrttee--
nnaarriiaatt aaiinnssii qquuee ssuurr llaa ppaarrttiicciippaattiioonn ddeess cciittooyyeennss ddaannss llee ccoonntteexxttee aaccttuueell.. LLeess
ssuujjeettss ddee ddiissccuussssiioonn oonntt ��tt�� aabboorrdd��ss ssuuiittee aauuxx ccoonnff��rreenncceess ddee mmoonnssiieeuurr CCllaauuddee
BB��ggiinn,, ddee llaa ddiirreeccttiioonn ddee ssaanntt�� ppuubblliiqquuee ddee LLaannaauuddii��rree,, eett ddee mmoonnssiieeuurr GGuuyy
LLeemmiirree,, ddee llaa CCRR�� ddee llÕÕAAbbiittiibbii.. TToouutteeffooiiss,, ppoouurr lleess bbeessooiinnss ddee cceett eexxeerrcciiccee vvooiiccii
ddoonncc,, ddee mmaannii��rree ccoonncciissee,, lleess ��ll��mmeennttss ccll��ss qquuii rreessssoorrtteenntt ddee cceess aatteelliieerrss.. 

QQuueessttiioonnss ddee ddiissccuussssiioonn ssuurr llee ppaarrtteennaarriiaatt

LLeess eennjjeeuuxx eett lleess ddééffiiss dduu ppaarrtteennaarriiaatt
Les �l�ments qui posent certains d�fis � la qualit� des relations partenariales sont nom-
breux. En effet, parmi ceux-ci, les intervenants pr�sents soulignent les secousses pro-
voqu�es par la rencontre de diverses cultures organisationnelles et professionnelles
r�unies autour dÕun m�me projet. SÕajoutent � ce d�fi, la culture du travail en Ç silo È,
les mandats �troits, le manque de temps et de ressources, une certaine r�sistance �
lÕouverture et au changement ainsi que les difficult�s li�es � la circulation de lÕinforma-
tion. 

Les participants ont aussi insist� sur la n�cessit� de d�finir les implications des relations
partenariales, tant du c�t� des ressources (temps, argent, etc.) que du c�t� de lÕenga-
gement et des comp�tences des gens en pr�sence. Ë ce sujet, certaines personnes ont
signifi� quÕun des enjeux du partenariat concerne le choix des repr�sentants et le nom-
bre de repr�sentants requis afin dÕavoir un partenariat efficient. Il faut donc apprendre
� bien cibler ses partenaires. De plus, les lieux d�di�s aux partenariats et au r�seautage
sont � circonscrire. Enfin, le manque de leaders appropri�s, la m�fiance et la m�con-
naissance des acteurs pr�sents sur un territoire, la n�cessit� de former les partenaires
au d�veloppement local, lÕapproche descendante de d�veloppement ainsi que les rela-
tions parfois non �galitaires repr�sentent autant de d�fis et dÕenjeux qui entourent la
pratique du partenariat et la dynamique des relations partenariales. Ces d�fis peuvent
�tre, en quelque sorte, des leviers pour lÕinnovation et le changement.  

LLeess ccoonnddiittiioonnss ffaavvoorraabblleess aauu ppaarrtteennaarriiaatt  
Le partenariat comme pratique du d�veloppement des communaut�s n�cessite certai-
nes conditions opportunes. Ainsi, la mise en place de lieux et de structures ad�quates
de partenariats, des protocoles dÕentente ou des ententes formalis�es, un leadership
et/ou un porteur de projet sont des atouts au partenariat. Au sujet du leadership, quel-
ques participants soulignent quÕil vaut mieux, en premier lieu, miser sur des leaders
naturels provenant du milieu. Le partenariat fonctionne bien sÕil y a naissance dÕune
vision commune ainsi que des objectifs partag�s � court et moyen termes. SÕajoutent �
cette liste un support organisationnel ad�quat, une connaissance du milieu et des
acteurs, un engagement concret et r�el des partenaires impliqu�s, un partage et une
circulation de lÕinformation. Un partenariat qui concr�tise des projets et passe � lÕac-
tion devient un partenariat mobilisateur et cr�dible aux yeux des autres acteurs de la
communaut�.

LLEESS AATTEELLIIEERRSS:: LLEESS GGRRAANNDDEESS TTEENNDDAANNCCEESS EETT LLEESS FFAAIITTSS SSAAIILLLLAANNTTSS
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De plus, il appert que la phase de constitution du partenariat importe beaucoup. En
effet, certaines personnes soulignent lÕimportance de cibler et de favoriser lÕimplication
de partenaires pertinents tout en �tant le plus inclusif possible. Elles soulignent aussi la
pertinence de se doter dÕoutils communs de formation en d�veloppement. Un partena-
riat r�ussi est un partenariat o� la participation est repr�sentative, afin quÕil soit l�gi-
time et reconnu, ainsi que lÕexistence du sentiment de r�ciprocit�. Certains participants
au colloque affirment quÕil faut, en fait, une compl�mentarit� entre les acteurs ainsi
quÕune conciliation entre id�alisme et pragmatisme. Afin dÕobtenir un r�el partenariat
et des projets en partenariat qui vont de lÕavant, il faut centrer lÕattention sur les per-
sonnes dÕabord et sur les structures par la suite. Un partenariat r�ussi permet dÕ�viter
les chevauchements de programmes ou de projets. Le partenariat sÕactualise davantage
dans une culture de travail multisectorielle et en ayant des objectifs et des d�lais de
r�alisation r�alistes.

LLaa ppaarrttiicciippaattiioonn cciittooyyeennnnee
La participation citoyenne dans le d�veloppement des communaut�s demeure une voie
o� il faut r�inventer les m�canismes, o� les acteurs se doivent dÕinnover, mais aussi un
enjeu permanent de mobilisation continuelle o� certaines questions demeurent encore.
Ainsi, les participants au colloque ont soulev� plusieurs pr�occupations et questionne-
ments li�s, entre autres, au renouvellement de la participation : comment renouveler
cette participation ? Aussi, � quel niveau faut-il favoriser lÕimplication des citoyens :
au niveau de la consultation et de lÕanalyse des besoins et du diagnostic ? Ou encore
au niveau de lÕimplication directe dans lÕune ou lÕautre phase dÕun projet ? Au niveau
de la prise en charge plus directe de la conduite du projet ? Ces questions comportent
leur lot dÕimpacts sur la pratique du d�veloppement des communaut�s et semblent
m�riter une attention particuli�re. 

Aussi, plusieurs participants ont soulign� lÕimportance de lÕ�ducation � la citoyennet�
et de lÕ�ducation populaire comme facteur pouvant entra�ner lÕ�largissement de la par-
ticipation citoyenne. Cette �ducation peut servir au renforcement des capacit�s et sus-
citer une prise en charge. De plus, les participants au colloque ont manifest� un int�r�t
pour la tenue dÕune formation sur le d�veloppement des communaut�s, une formation
qui pourrait �tre donn�e � tous les acteurs. Ils ont aussi soulign� lÕimportance de la cul-
ture dans le d�veloppement et dans la participation citoyenne.

Les participants ont soulev� certains facteurs favorables � la participation des citoyens
tels que le d�cloisonnement des sph�res d�cisionnelles et des diverses structures de
participation. Par exemple, il est sugg�r� de favoriser une accessibilit� accrue des
citoyens au conseil municipal ou encore dans les organismes communautaires.
Toutefois, il nÕy a pas que les lieux existants quÕil faut consid�rer. Certaines personnes
ont soulign� la pertinence de cr�er de nouveaux lieux de participation o� les citoyens
pourraient sÕexprimer. Il faut �tre, selon eux, innovateur dans ce domaine. Aussi, dans
les processus de consultation, de forum ou de colloque, la phase de r�troaction est
essentielle. Cette r�troaction permet au citoyen de constater son emprise et son
influence r�elle sur le d�veloppement et lui fournit des r�sultats.

Parmi dÕautres conditions favorables au d�ploiement dÕune culture citoyenne, il y a la
pr�sence dÕune identit� collective ainsi que le sentiment dÕappartenance. Le niveau de
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la participation des citoyens est, semble-t-il, fortement li� au sentiment dÕapparte-
nance ainsi quÕ� la confiance de ces derniers envers les sph�res dÕimplication existantes. 

Enfin, lÕapproche ascendante (bottom-up) de d�veloppement des communaut�s est un
�l�ment favorable � la participation du plus grand nombre. Ce type dÕapproche n�ces-
site un savoir-faire et des comp�tences particuli�res. Il faut savoir, entre autres, animer
et mobiliser les citoyens. Il faut susciter leur int�r�t et faire attention de ne pas centra-
liser le processus de d�veloppement dans les mains de quelques-uns. 

DDeess mmoottss qquuii rraasssseemmbblleenntt……
Cette partie des actes reprend les mots que les participants du colloque ont utilis�s afin
dÕexprimer, en un clin dÕÏil, ce quÕils ressentent ou pensent � la fin de la journ�e du
colloque. Voici donc quelques-uns de ces r�ves, de ces souhaits, de ces d�sirs, de ces
r�flexions et de ces sentiments :

Vision, rafra�chissant, �change, mobilisation, ouverture, volont�, leadership, popula-
tion, �quipe, pers�v�rance, satisfaction, concertation, curiosit�, optimisme, ambiva-
lence, ressourcement, plaisir, alliance, opportunit�, partage, d�veloppement, crois-
sance, volont�, �nergie, enthousiasme, contamination, apprentissage, motivation,
influence, pr�servation, conviction.
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LLaa ttaabbllee rroonnddee aa ppeerrmmiiss ddee pprreennddrree uunn tteemmppss ddÕÕ��cchhaannggeess eennttrree lleess ppaarrttiicciippaannttss eett
lleess ttrrooiiss oobbsseerrvvaatteeuurrss ddee llaa jjoouurrnn��ee :: mmoonnssiieeuurr GGuuyy CChhaarrllaanndd,, mmaaddaammee AAnnoouukk
WWiillsseeyy eett mmaaddaammee LLiissee DDrroouuiinn PPaaqquueettttee.. CCeess aacctteeuurrss dduu dd��vveellooppppeemmeenntt oonntt ��tt��
aappppeell��ss �� ppaarrttaaggeerr ccee qquuÕÕiillss oonntt rreetteennuu ddeess ddiissccuussssiioonnss eenn aatteelliieerrss.. VVooiiccii ddoonncc,, ddee
mmaannii��rree ssuucccciinnccttee eett ccoonncciissee,, lleess ggrraannddss ppooiinnttss eexxpprriimm��ss lloorrss ddee llaa pp��rriiooddee ddee
rreettoouurr aavveecc llÕÕeennsseemmbbllee ddeess ppaarrttiicciippaannttss dduu ccoollllooqquuee..

11.. MMoonnssiieeuurr GGuuyy CChhaarrllaanndd

ccoonnsseeiilllleerr àà llaa FFééddéérraattiioonn ddeess mmuunniicciippaalliittééss dduu QQuuéébbeecc

Apr�s observation, M. Charland retient des ateliers les mots suivants : d�cision,
concertation, mobilisation, solidarit�, leadership, partenariat. Aussi, il rel�ve lÕimpor-
tance de la vigilance, de lÕobservation et du diagnostique afin dÕarriver � un d�veloppe-
ment ajust� aux besoins de la communaut�. Il souligne lÕimportance dÕ�tablir des passe-
relles, des liens avec divers partenaires. Selon lÕobservateur, il y a une urgence dÕabor-
der les points suivants :

- les parts de responsabilit�s respectives;
- les limites aux structures;
- la participation du plus grand nombre au processus de d�veloppement;
- les diff�rents champs de comp�tences et les champs dÕintervention territo-
riaux;

- la mise en commun de nos diff�rentes ressources et comp�tences.

Il termine en ajoutant que le d�veloppement commence dans la municipalit�, mais doit
atteindre les niveaux sup�rieurs pour que les acteurs de ces �chelons puissent mettre
en place des moyens et des outils suppl�mentaires. 

22.. MMaaddaammee LLiissee DDrroouuiinn PPaaqquueettttee

ccoonnssuullttaannttee eenn ppoolliittiiqquuee ffaammiilliiaallee

Lors de sa participation aux ateliers, madame Drouin Paquette a, tout dÕabord, observ�
un int�r�t �vident des gens � participer � lÕ�v�nement. Elle souligne la qualit� des
r�flexions �mises sur le partenariat et lÕimportance de bien d�finir son vrai sens. Elle
rappelle la n�cessit� de ne pas simplement r�agir au changement, mais aussi de savoir
en tirer profit, de sÕy adapter et dÕen profiter pour mettre du nouveau dans nos id�es et
dans nos projets. LÕobservatrice affirme lÕimportance du r�le du citoyen. Ce dernier se
doit, entre autres, dÕalimenter et dÕinfluencer les �lus.
Elle termine en insistant sur lÕimportance dÕorganiser nos actions afin que ces derni�res
prennent en consid�ration tous les milieux.

LLAA TTAABBLLEE RROONNDDEE
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33.. MMaaddaammee AAnnoouukk WWiillsseeyy

vviiccee--pprrééssiiddeennttee ddee llaa ccoommmmiissssiioonn jjeeuunneessssee

Madame Wilsey revendique une plus grande place aux jeunes dans les d�bats. Selon
cette derni�re il est important dÕavoir une vision commune et de d�velopper le parte-
nariat et la concertation. Toutefois, les jeunes participeront-ils � lÕ�laboration dÕune
vision ? Seront-ils pr�sents dans les concertations ? La participation des jeunes
repose entre autres sur la capacit� des milieux � cr�er des passerelles interg�n�ration-
nelles et � susciter lÕint�r�t de ces premiers � lÕaide dÕobjectifs qui les mobilisent et les
concernent.

44.. MMoonnssiieeuurr CCllaauuddee BBééggiinn

aaggeenntt ddee pprrooggrraammmmaattiioonn àà llaa DDiirreeccttiioonn ddee llaa ssaannttéé ppuubblliiqquuee

ddee LLaannaauuddiièèrree

Monsieur Claude B�gin revient sur la question de la vision commune, pour lui cela
nÕest pas un mod�le, mais une perspective de travail, une projection de ce que nous
voulons �tre en tant que communaut� sur un territoire. Ce nÕest pas une addition de
pr�occupation de client�le ou de groupe, mais un partage des besoins que lÕon observe,
et des solutions � mettre en place pour un avancement collectif. Quant aux organisa-
tions, il est important de cr�er une culture, des valeurs, de prot�ger les acquis au fil des
changements et des r�formes. Enfin, il termine avec des mots entendus en atelier et
importants : plaisir, motivation, confiance, comp�tence, dur�e et p�rennit�.

55.. GGuuyy LLeemmiirree

ddiirreecctteeuurr ggéénnéérraall ddee llaa CCRRÉÉ eenn AAbbiittiibbii TTéémmiissccaammiinnqquuee

Ce dernier nous transmet quelques commentaires quÕil d�gage des discussions concer-
nant les �lus municipaux. Ces derniers ont la chance de voir leur milieu de mani�re
horizontal et il faut capitaliser sur cette force. Au sujet de la p�rennit�, il faut selon lui
pr�server la m�moire des organisations pour assurer la continuit�. Il faut soulever et
f�ter les anniversaires et les bons coups. Au niveau du partenariat, cÕest aussi une ques-
tion dÕinvestissement, de compromis et dÕengagement. Au sujet des jeunes, en Abitibi,
la CR� subventionne un forum jeunesse et permet � ces derniers de brasser la baraque
en interpellant les instances chaque fois que se pr�sente une occasion. Au sujet de la
vision commune, les observateurs ont aussi pour r�le de nommer les choses, de trans-
mettre les missions, les valeurs et les projets. Cela contribue � donner plus de coh�sion
� un milieu.



33.. HHaauutt SSaaiinntt--FFrraannççooiiss
AAuu nniivveeaauu llooccaall

Les participants conviennent de relancer la d�marche du forum sur le d�veloppement
social et �conomique r�alis� en 1997.
Pour ce faire, on identifie certaines pistes de travail :
• inviter et associer les nouveaux acteurs du milieu et les citoyens d�s le d�part;
• remettre � jour les informations sur le milieu et faire le bilan de ce qui a �t� r�alis�;
• �tablir un portait de la population et du territoire, les forces, les faiblesses;
• sÕassurer que les besoins dÕensemble des citoyens sont pr�sents;
• poser un diagnostic;
• �laborer et r�aliser une planification strat�gique.

LLeess ssoouuhhaaiittss ddee llÕÕaatteelliieerr
•Consulter et impliquer les citoyens tout au long de la d�marche. 
•D�velopper lÕintersectorialit� dans les interventions sur le territoire.
•Mieux conna�tre les ressources, leurs mandats, leurs r�les et les gens qui sÕy investis-
sent.
•Partager avec les membres des conseils dÕadministration la notion de la vision com-
mune et du d�veloppement durable.
•Cr�er un espace citoyen permanent sur le territoire de la MRC.

AAuu nniivveeaauu rr��ggiioonnaall
Tenir des exercices r�gionaux qui permettent la mise en commun des exp�riences locales
et favorisent lÕavancement des projets.
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LLee rreennddeezz--vvoouuss ddeess tteerrrriittooiirreess MMRRCC :: ssuuiivviiss eett rreeccoommmmaannddaattiioonnss

ËË llaa ffiinn dduu ccoollllooqquuee,, lleess ppaarrttiicciippaannttss ssee ssoonntt rreeggrroouupp��ss sseelloonn lleeuurr mmuunniicciippaalliitt��
rr��ggiioonnaallee ddee ccoommtt�� ((MMRRCC)) aaffiinn ddÕÕiiddeennttiiffiieerr ddeess ssuuiivviiss eett pprrooppoosseerr ddeess rreeccoommmmaann--
ddaattiioonnss.. VVooiiccii ddoonncc llÕÕeennsseemmbbllee ddeess ccoommmmeennttaaiirreess eett ooppiinniioonnss rreetteennuuss eett pprr��sseenntt��ss
sseelloonn llee tteerrrriittooiirree..  

MMeemmpphhrréémmaaggoogg
AAuu nniivveeaauu llooccaall

En regard au partenariat :
mieux se conna�tre et identifier les lieux de
concertation, cr�er des passerelles.

Actuellement, plusieurs planifications strat�-
giques sont en cours :
• partager nos portraits de la population
r�alis�s dans chacun des milieux;
• d�gager les grandes lignes;
• �tablir sÕil y a lieu des partenariats.

Assurer la place des citoyens dans lÕexercice.

CCooaattiiccooookk
AAuu nniivveeaauu llooccaall

Dans la continuit� de la tradition
de ce milieu, les intervenants ont
convenu de lÕimportance de pour-
suivre leur collaboration et de
consolider leurs structures de
concertation.

Une d�marche des diff�rents acteurs
est en cours pour pr�parer la pro-
chaine planification strat�gique.

Les participants conviennent dÕy
int�grer certaines conditions qui
faciliteront lÕ�laboration dÕune
vision commune du d�veloppe-
ment de leur milieu.
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AAssbbeessttooss
AAuu nniivveeaauu llooccaall
Un processus de mobilisation de la communaut� est d�j� en cours sur le territoire. Le
d�p�t du plan de relance est pr�vu prochainement et porte sur la vision du d�veloppe-
ment pour les dix (10) prochaines ann�es.

Un forum est en pr�paration pour janvier 2005.
Un consensus est d�j� �tabli sur lÕimportance de travailler sur lÕappartenance au terri-
toire, de miser sur les forces du milieu et la fiert� dÕy vivre.

Suite � la journ�e et en regard des travaux de la r�gion, on convient dÕapporter une
attention particuli�re aux �l�ments suivants :

- amorcer une r�flexion sur la notion de d�veloppement durable;
- poursuivre le d�veloppement dÕun partenariat Ç �gal � �gal È.

AAuu nniivveeaauu rr��ggiioonnaall
Se rapprocher de nos repr�sentants � la CR�, afin de favoriser lÕavancement des dos-
siers.

LLee GGrraanniitt
AAuu nniivveeaauu llooccaall
On sÕentend pour tenir une premi�re rencontre de lÕensemble des acteurs au niveau
local.

�valuer la possibilit� de se doter dÕun plan dÕaction commun, incluant des m�canis-
mes de concertation :

- travailler � se donner une vision du d�veloppement de la communaut�;
- reconna�tre lÕimportance de la participation citoyenne; 
- favoriser la participation et encourager lÕ�ducation � la citoyennet�;
- �largir les lieux de concertation existants.

Pour le Centre de sant� : partager notre vision � lÕinterne et � lÕexterne.

AAuu nniivveeaauu rr��ggiioonnaall
On sugg�re de mettre en place un comit� de suivi intersectoriel afin dÕassurer une
continuit� et de stimuler lÕavancement de la d�marche.

Ce comit� aurait pour mandat :
- dÕentretenir la flamme;
- dÕalimenter les MRC en expertise et outils de travail;
- de permettre le partage des id�es et des bons coups;
- dÕ�tablir des passerelles; 
- de sensibiliser la CR� sur les travaux.

LLee rreennddeezz--vvoouuss ddeess tteerrrriittooiirreess MMRRCC :: ssuuiivviiss eett rreeccoommmmaannddaattiioonnss



VVaall SSaaiinntt--FFrraannççooiiss
AAuu nniivveeaauu llooccaall
Cette MRC est caract�ris�e par le regroupement de la population autour de trois
zones g�ographiques : Windsor, Richmond, Valcourt. Il est difficile de cr�er un sen-
timent dÕappartenance � lÕensemble de la MRC. Les acteurs locaux ont tendance �
faire chacun dans leur zone.

Pistes de travail identifi�es :
- favoriser des activit�s � lÕ�chelle de la MRC pour offrir lÕoccasion aux acteurs de
mieux se conna�tre et pour favoriser une synergie entre eux.
- voir � lÕorganisation dÕun rendez-vous MRC des acteurs impliqu�s dans le d�ve-
loppement des communaut�s :

Les objectifs de cette rencontre :
- faire le bilan des dossiers en cours;
- prendre connaissance des pr�occupations et des projets de chacun;
- cr�er des ponts.
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SShheerrbbrrooookkee
AAuu nniivveeaauu llooccaall
Poursuivre les partenariats d�j� en place : Ville, commission scolaire, CPE et autres.
D�velopper et augmenter des passerelles concr�tes de collaboration entre les organi-
sations.
Profiter au maximum des marges de manÏuvre possibles � lÕint�rieur des program-
mes afin de favoriser lÕintersectorialit� et le d�veloppement des communaut�s.
Reprendre lÕexercice du colloque r�gional au niveau de la MRC de Sherbrooke.
Inviter les partenaires � partager leurs pr�occupations et leurs plans dÕaction.
�tablir un portrait global de la sant� de notre communaut�; se donner des outils et
des indicateurs.
Se donner une vision commune du d�veloppement de notre milieu et mettre �
contribution nos plans dÕaction respectifs.
Saisir les opportunit�s, maintenir les expertises et la notion de continuit�.
Identifier des projets communs.
Envisager la possibilit� de rencontre aux deux ans afin de refaire le point et de relan-
cer nos projets.

AAuu nniivveeaauu rr��ggiioonnaall
Mettre sur pied un observatoire sur le d�veloppement social et des communaut�s.
Cr�er un fond de soutien � la concertation et la participation citoyenne.
Relancer la mise en place dÕun comit� de d�veloppement social aupr�s de la CR�.

LLee rreennddeezz--vvoouuss ddeess tteerrrriittooiirreess MMRRCC :: ssuuiivviiss eett rreeccoommmmaannddaattiioonnss
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88.. EEssttrriiee

Les participants de cet atelier provenaient des organisations � port�e r�gionale.

RReeccoommmmaannddaattiioonnss aauu nniivveeaauu rr��ggiioonnaall
Les personnes pr�sentes insistent sur lÕimportance de la soci�t� civile dans le d�ve-
loppement des communaut�s. De plus, on souligne lÕ�mergence dÕune tradition de
concertation propre � la r�gion estrienne au fil des ans.

Dans ce contexte, on convient de lÕurgence de repositionner la soci�t� civile et de
d�velopper des projets collectifs r�gionaux.

LLeess mmooyyeennss ::
• travailler en appui � la CR� et initier lÕaction pour se donner une vision commune
du d�veloppement;

• cr�er un observatoire du d�veloppement des communaut�s afin dÕappuyer
le processus de prise de d�cision par des recherches sur le territoire;

• relancer les commissions r�gionales afin de favoriser la participation citoyenne;
• informer la CR� sur les travaux du colloque. 

LLee rreennddeezz--vvoouuss ddeess tteerrrriittooiirreess MMRRCC :: ssuuiivviiss eett rreeccoommmmaannddaattiioonnss

ccoonncclluussiioonn

En guise de conclusion, nous aimerions vous partager les r�sultats des �valuations
effectu�es � la fin de la journ�e. Nous sommes tr�s heureux de constater que la grande
majorit� des r�pondants, soit 73% de ceux-ci, ont �t� tr�s satisfaits ou totalement
satisfaits tant du contenu, de la forme que des �l�ments de logistiques de la journ�e.
Par ailleurs, un nombre important dÕentre vous, soit 82% des r�pondants, ont mani-
fest� un int�r�t � participer � un deuxi�me colloque portant sur le sujet du d�veloppe-
ment des communaut�s. De plus, une grande proportion de ceux-ci voudraient que
lÕ�v�nement soit ouvert aux citoyens. 

Parmi les th�mes qui pourraient �tre abord�s lors de cet �v�nement futur, les r�pon-
dants ont signifi� entre autres quÕils aimeraient approfondir les notions de partenariat,
de concertation et de participation citoyenne. Ils souhaiteraient �galement prendre
connaissance de projets concrets en d�veloppement des communaut�s. Plusieurs ont
aussi fait savoir quÕils seraient int�ress�s � travailler sur une vision commune du d�ve-
loppement. Enfin, le d�veloppement durable et la famille se sont av�r�s des sujets de
grand int�r�t.

Nous esp�rons que vous �tes tout aussi satisfaits du contenu rapport� � travers ces
actes. Nous esp�rons surtout quÕil vous sera utile et quÕil vous permettra dÕenrichir vos
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actions et vos projets sur le terrain. Bref, nous souhaitons que les ingr�dients pr�sent�s
dans les pages pr�c�dentes vous permettront de fignoler chacune de vos recettes en
d�veloppement des communaut�s.

Ë cet effet, nous nous permettons de vous transmettre les ingr�dients de base qui nous
ont permis de faire du Colloque sur le d�veloppement des communaut�s, un �v�ne-
ment r�ussi!

• Une vision commune…de ce que souhaitons d�velopper
• Un partenariat…entre des acteurs engag�s et orient�s vers lÕaction
• Une mobilisation…de participants issus de diff�rents milieux, de diff�rentes
organisations

• Une rigueur…au travail
• Beaucoup dÕadaptation…face aux changements conjoncturels
• De la cr�ativit� et de lÕouverture dÕesprit…� volont�
• Un brin dÕhumour
• Un bon gallon de passion!

Bonne chance dans la r�alisation de tous vos projets!
LLee ccoommiittéé oorrggaanniissaatteeuurr



24

<<-- ttaabbllee ddeess mmaattiièèrreess

Monsieur Serge Bilodeau MRC du Granit
Monsieur Guy Charland MRC de Coaticook
Monsieur Georges-A.Gagn� MRC dÕAsbestos
Monsieur Pierre Lalande Carrefour sant� du Val-Saint-Fran�ois
Monsieur Denis Lalumi�re CLSC de Sherbrooke
Monsieur Fran�ois Therrien Carrefour sant� du Granit
Monsieur R�mi Lavigne Centre de sant� de la MRC de Coaticook
Madame Monique Corbeil Centre de sant� Memphr�magog
Madame Gertrude Savoie Conseil r�gional Culture Estrie
Madame Louisette Gosselin CLSC-CHSLD du Haut Saint-Fran�ois
Monsieur Alain Barbeau CLSC-CHSLD du Haut Saint-Fran�ois
Monsieur Danyel Bouffard CLSC-CHSLD du Haut Saint-Fran�ois
Madame Louise H�roux Conseil sports loisirs Estrie
Monsieur Alain Roy CDC de la MRC dÕAsbestos
Monsieur Marc Grimard SADC de la r�gion dÕAsbestos
Madame France Lebrun Centre dÕaction b�n�vole du HSF
Monsieur Claude St-Cyr Comm. Scol. de la r�gion-de-Sherbrooke
Madame Sylvie Bellerose CLD de la MRC dÕAsbestos
Madame Brigitte Martin CLD de la MRC dÕAsbestos
Madame Nathalie Tuboeuf CLD de la MRC du Granit
Monsieur Jean Cloutier C.S. des Hauts-Cantons
Monsieur Michel Sa�kali CLE;:  Sherbrooke - Ouest
Monsieur Christian Gauthier Carrefour Jeunesse-Emploi du H-St-F
Madame Marie-Denise Morency CDC Memphr�magog
Monsieur Fran�ois Fr�chette CJE de la MRC de Coaticook
Madame Marie-H�l�ne Wolfe Commission Jeunesse Estrie
Madame Lyne B�langer Commission Jeunesse Estrie
Madame Martine Staehler Regroupement des CPE des Cantons de lÕEst
Madame Marie-Line Briand Centre dÕaction b�n�vole Valcourt et r�gion
Monsieur Serge Bonneville Maison de lÕAction b�n�vole de lÕOr Blanc
Madame Maryse Ruel CDC Sherbrooke Metro
Madame Manon B. Roberge CJE de Sherbrooke et environs
Madame Ginette Isabel SADC, r�gion de M�gantic
Monsieur Richard Auclair CL� de Magog
Madame Manon Thibault Centre dÕaction b�n�vole de Coaticook
Madame Danielle Simard SADC du Haut-Saint-Fran�ois
Monsieur Gilles Provost DEC Canada
Madame Francine Lalibert� CDC du Granit
Madame Diane Bolduc RCPE des Cantons de lÕEst (RCPECE)
Madame Nicole Morissette CLSC Sherbrooke
Madame Carole G. Thibault C.S. de la R�gion de Sherbrooke
Monsieur Fernand DÕascanio D�v. Res. humaines du Canada
Madame Nicole Dorin Conseil de la culture de lÕEstrie
Monsieur Marc Latendresse Ville de Sherbrooke
Monsieur Jerry Espada CLD Haut St-Fran�ois
Monsieur Marcel Sp�nard CJE Memphr�magog
Monsieur Camille Gendron Commission scolaire des Sommets
Madame Francine Blais MRC du Granit
Monsieur Carol-Guillaume Gagn� SADC de la r�gion de Coaticook
Madame Jos�e Leclair CDEC Sherbrooke
Madame Andr�e Bureau CDEC Sherbrooke
Madame Lynn Rochon CDEC Sherbrooke
Madame C�line Des Ligneries CDEC Sherbrooke
Monsieur Patrick Langlois CDEC Sherbrooke
Monsieur Pierre No�l CLSC          

LLiissttee ddeess ppaarrttiicciippaannttss--tteess
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Monsieur Diego Scalzo CDC Asbestos
Madame Suzanne Durival C.S. des Hauts-Cantons
Madame Line Marcoux TACAE
Monsieur Maurice Compagnat CLSC Sherbrooke
Madame Nicole Dallaire Universit� de Sherbrooke
Madame Ghislaine Beaulieu ACEF Estrie
Monsieur Jacques Caillouette Universit� de Sherbrooke
Madame Chantal Dupont CLSC Sherbrooke
Madame Ginette Boyer CLSC Sherbrooke
Madame Micheline Desfoss� Centre de sant� Asbestos
Madame Karine Larriv�e Centre de sant� Asbestos
Madame Jos�e Bernier Centre de sant� Asbestos
Madame Johanne Plamondon Centre de sant� Asbestos
Monsieur Jean-Guy Nadeau Centre de sant� Asbestos
Monsieur Mario Morand Centre de sant� Asbestos
Madame Isabelle P�pin CDC du Granit
Madame Johanne Gardner La Corv�e, Coop. soins et services
Monsieur Jean-Yves La Rougery Ville de Sherbrooke
Madame Joanne Boudreau CLSC-CHSLD Haut-St-Fran�ois
Madame Sandrine Charron CLSC-CHSLD Haut-St-Fran�ois
Monsieur Daniel Hains CLSC-CHSLD Haut-St-Fran�ois
Monsieur Charles Coulombre CLSC Sherbrooke
Madame Carole Gendreau CLSC Sherbrooke
Madame H�l�ne Laprise CLSC Sherbrooke
Madame Julie Cloutier CLSC Sherbrooke
Monsieur Philippe Gendron CLSC Sherbrooke
Madame Lyne Juneau CLSC Sherbrooke
Madame Johanne Dostie CLSC Sherbrooke
Madame Loraine Chagnon CLSC Sherbrooke
Madame Anne Caron CLSC Sherbrooke
Monsieur Jean-Fran�ois Roos CLSC Sherbrooke
Madame ClaudeMarchand CLSC Sherbrooke
Monsieur Paul Pronovost CLSC Sherbrooke
Monsieur Marcel Dumais Centre de sant� MRC Coaticook
Monsieur Laurent Potvin Centre de sant� MRC Coaticook
Madame Sylvia Rolfe Th��tre des petites lanternes
Madame Joan-Frances Tuck CDC Val-St-Fran�ois
Monsieur Raymond Beaunoyer Virage Sant� mentale
Monsieur Jean Pellerin Emploi Qu�bec (Estrie)
Madame C�line Martel P�PINES
Madame Diane Lamothe M. de lÕ�ducation ÐDir. G�n�rale de lÕEstrie
Monsieur Jean-Claude Vincent Commission scolaire des Sommets
Madame Yolande Nantel Commission scolaire des Sommets
Madame Huguette Desrochers Commission scolaire des Sommets
Madame Nathalie Lussier Ville de Richmond
Monsieur Fran�ois Rancourt La Rel�ve, Coop. de solidarit� MRC Asbestos
Madame Hilda Gallienne C.S. des Sommets
Madame Ginette Soucy CDC Memphr�magog
Monsieur Paul Morin Universit� de Sherbrooke
Monsieur Michel Giroux CLD Memphr�magog
Monsieur Michael Rochette ADRLSSSSE
Madame Linda Gendreau CDC Granit
Madame Anne Wittholz Rues Principales Danville
Madame Nathalie Durocher Service budg�taire populaire
Madame Ginette C�t� Maison de lÕaction b�n�vole de lÕor blanc

LLiissttee ddeess ppaarrttiicciippaannttss--tteess
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Monsieur Jean-Louis Blanchette Paysages Estrie
Monsieur Daniel Pitre SADC Asbestos
Madame Claire Poulin Centre de sant� du Granit
Madame Suzanne Garant Centre de sant� du Granit
Madame Suzy Hall�e Centre de sant� du Granit
Madame Guylaine Maheur Centre de sant� du Granit
Monsieur Janot Gosselin Centre de sant� du Granit
Monsieur Pierre Richard Centre de sant� du Granit
Madame Sandra Fredette CSSS Val-St-Fran�ois
Madame Marie Lachance CSSS Val-St-Fran�ois
Monsieur Roger Gobeil CSSS Val-St-Fran�ois
Madame Manon Allard CSSS Val-St-Fran�ois
Madame Marthe Armstrong MESSF
Madame Danielle Lareau Centre de Sant� Memphr�magog
Madame Carolle Marcoux Centre de Sant� Memphr�magog
Monsieur Richard Caron Centre de Sant� Memphr�magog
Madame Louise Fontaine Centre de Sant� Memphr�magog
Madame Christine Meunier Centre de Sant� Memphr�magog
Madame Sylvie Moreault Centre de Sant� Memphr�magog
Madame Annick M�tivier Centre de Sant� Memphr�magog
Monsieur Paul Martel Centre de Sant� Memphr�magog
Madame Jocelyne Desch�nes Centre de formation professionnelle
Monsieur Steve Otis MRC Memphr�magog
Madame �dith Bougie CLD Coaticook

LLiissttee ddeess ppaarrttiicciippaannttss--tteess


